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Nous devons nous rendre compte qu’à long terme, même les processus les plus efficaces, les méthodes de conception et de fabrication qui produisent le moins de déchets et les taux de recyclage les plus élevés ne suffiront peut-être pas à atteindre des niveaux de dématérialisation suffisamment élevés pour annuler la demande accrue de matériaux générée par la croissance démographique continue, l’augmentation du niveau de vie et la préférence universelle de l’homme pour l’accumulation de biens.

Vaclav Smil, 2014
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Préface

			Un autre livre sur la transition énergétique ? Un autre livre qui en suit encore un autre, puis une publication, un reportage, une émission spéciale et une autre première page : encore. Nous sommes comme soumis à un influx incessant d’informations, parfois, d’injonctions, toujours, concernant cette menace aussi existentielle qu’impalpable qu’est le changement climatique et auquel doit répondre la transition énergétique.

			N’est-ce pas un peu trop ? Non, le sujet est dense et, pour la très large majorité d’entre nous, bien trop récent pour avoir intégré le socle des connaissances fondamentales et pour que ses concepts soient devenus des évidences. Pensez que le mot même de « décarbonation » n’a émergé dans le débat public qu’il y a à peine trois ans, en 2020, soit trente ans après le premier rapport du GIEC, alors qu’il résume, à lui seul, tout l’enjeu de cette transition : décarboner. Pas révolutionner, non : décarboner. C’est déjà ça !

			N’entendons-nous pas toujours un peu la même chose, dite différemment ? Pas plus, malheureusement. Aussi surprenant que cela puisse paraître, s’agissant d’un sujet finalement assez technique, relevant de données objectives, elles-mêmes résultats de recherches scientifiques, les informations auxquelles nous sommes exposés, et qui font état de ce que nous savons, se contredisent souvent. Si la description de ce qui est porte à controverse, imaginez seulement à quoi peut ressembler le débat sur les choix qui restent à faire.

			Est-il vraiment nécessaire que nous devenions tous des experts du sujet ? Non, ce n’est pas nécessaire. Nous sommes dans une société qui a choisi de construire son modèle sur la confiance que nous avions, les uns, dans l’expertise des autres. Cette expertise existe, et les procédés et les garanties de sa bonne mise en œuvre au bénéfice de tous, aussi. Oui, c’est nécessaire, parce que cette confiance est remise en cause par ceux-là mêmes qui sont censés s’en faire l’écho. Alors que nous comptons sur les médias et les représentants du peuple pour nous communiquer les informations données par les experts, ces intermédiaires trop souvent les habillent de leur opinion propre d’individu, que personne, finalement, ne leur a demandé d’exprimer. Sans s’affranchir de cette confiance, il faut donc accepter de développer les réflexes qui permettent de ne pas se laisser leurrer quand c’est nécessaire.

			Ce livre est donc encore un autre livre, mais un livre comme ceux dont on manque le plus et qui semblent arides, jusqu’à ce que nous prenions conscience du contraire. Ils fluidifient la pensée et facilitent la compréhension. Non pas en la simplifiant, mais en créant des liens logiques, et en posant les bases sur lesquelles s’appuyer ensuite. Ils libèrent la capacité de décision de celui qui les lit.

			Nous avons besoin de ces livres qui ne cherchent pas à se substituer à la pensée de leur lecteur, mais à se mettre au service de son intelligence en lui donnant les éléments à partir desquels il pourra construire l’opinion qui, à ce moment-là seulement, deviendra alors, vraiment, la sienne.

			Ce livre est né d’une interrogation, suivie d’une frustration, heureusement elle-même suivie d’une volonté de transmission et, aujourd’hui, d’action. Ce même mécanisme a donné naissance à l’engagement qui est le mien aujourd’hui et dont j’ai choisi, il y a cinq ans, de faire mon quotidien : œuvrer à ce que le fait scientifique et technique, et l’expérience avérée fondent de nouveau nos réflexions et nos décisions pour l’avenir.

			Cette interrogation, originelle en quelque sorte, est la suivante : pourquoi n’avons-nous toujours pas réussi à ne serait-ce qu’entamer le problème des émissions de gaz à effet de serre ? Et ce, alors que, d’un côté, nous disposons des solutions techniques pour le faire et que, de l’autre, nous sommes assourdis par les bonnes volontés ? Même si celles-ci appellent plus à ce que quelque chose soit fait qu’à le faire elles-mêmes.

			Nous avons, semble-t-il, les moyens et la volonté. Alors, que manque-t-il ?

			Il faut avoir compris la situation dans laquelle le changement climatique est en train de plonger la planète : une situation de régression humaine.

			Il faut avoir vu, et vécu, ce que cette régression signifie pour ceux qui en sont déjà les victimes, et qui s’appliquera à chacun, au niveau de l’individu, au niveau de l’enfant.

			Il faut avoir entendu les appels au courage, à l’indignation, à l’audace, au sacrifice, de ceux qui n’ont pas lu ce livre ou un autre comme lui, et qui, aux commandes de la transition énergétique, nous en font subir l’échec par paresse intellectuelle ou par dogmatisme, quand ce n’est pas par pauvre intérêt.

			Il faut avoir vécu les COP, enfin, et avoir vu échouer, année après année, ce merveilleux outil de décision forgé par l’humanité pour lui permettre de se pencher, dans sa (presque) complète diversité (il manque les pauvres), sur le sort de ses enfants. Le décalage considérable entre les décisions prises lors de ces deux semaines de mobilisation planétaire et les émissions de gaz à effet de serre, qui continuent d’augmenter, est devenu, d’année en année, un abîme. Dans cette enceinte où devrait, expression éculée mise à part, se jouer l’avenir de la planète, on se gargarise de grands engagements spectaculaires au nom du climat, de la planète et des gens qui vivent dessus, et qui resteront pour la plupart sans effets. On assiste à un débordement de communications, naïves comme polies maintes fois, sur des solutions qui manquent de réalisme et de pragmatisme. On s’y regarde et on montre au reste du monde qu’on y est.

			C’est qu’il faut, encore, accepter de comprendre avant de faire. Et même avant de parler. Ce livre y participe, c’est son rôle de permettre que moyens et volontés s’alignent sur les bons rails, ceux qui nous permettront de passer de l’agitation au changement.

			Car il faut, enfin, le redire : les solutions existent. Dans le domaine de l’énergie, qui est l’enjeu majeur, mais aussi dans celui de l’agriculture, de l’industrie et de l’usage des sols, seuls autres domaines pour lesquels les émissions de gaz à effet de serre ne se ramènent pas toutes à l’énergie qu’ils consomment. Il n’est pas nécessaire d’envisager l’effondrement. Il n’est pas nécessaire d’être collapsologue. L’éco-anxiété ne devrait pas avoir sa place ici. Il n’est pas non plus nécessaire de se réfugier dans les rêves, qu’ils soient d’idéal ou de reconstruction totale. Les solutions existent. Elles sont à notre portée, nous les connaissons.

			Recherchez la compréhension la plus posée, adoptez la démarche la plus systématique, reconnaissez la vision la plus partagée des problèmes auxquels nous faisons face. Lisez ce livre, et préparez-vous à agir.

			Myrto Tripathi

			

		





Avant-propos

			de Martin Patel

			La mise en œuvre pratique de la transition énergétique menant à un système à zéro émission nette de carbone dans un délai de trois décennies constitue un défi majeur. Cela n’est pas surprenant si l’on considère que l’utilisation de l’énergie est indispensable à presque toutes les activités humaines et que le système énergétique actuel a été construit et développé depuis la révolution industrielle, c’est-à-dire sur une période de plus de deux cents ans.

			À bien des égards, nous sommes – en tant que société et en tant qu’individus – tout à fait conscients des voies possibles à suivre pour atteindre l’objectif de zéro carbone net. Une pléthore d’études sur le système énergétique ont été menées, des plans énergétiques locaux ont été préparés, les partis politiques ont élaboré leurs programmes, et de nombreuses grandes entreprises ont présenté leurs rapports environnementaux et leurs objectifs. Nous – en tant que citoyens et professionnels – sommes également conscients du fait que de nombreuses stratégies sont communiquées de manière simplifiée, que toute la complexité – y compris les obstacles et les effets secondaires négatifs – peut n’apparaître qu’avec un certain retard et qu’il faut donc aussi du temps, parfois beaucoup trop de temps, pour qu’elles soient prises en compte dans la prise de décision.

			Dans son livre hautement recommandable, Erwan Saouter commence par recenser et expliquer systématiquement les impacts sanitaires et surtout environnementaux liés à la croissance mondiale de la population et à l’augmentation constante de la production et de la consommation de biens, notamment dans les pays riches. Son analyse factuelle de l’évolution à ce jour, avec un accent particulier sur les impacts du changement climatique, démontre clairement qu’il n’est absolument pas viable de continuer sur la voie suivie jusqu’à présent.

			La partie principale du livre traite des solutions, en se concentrant sur les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique ainsi que sur le captage et le stockage du CO2. M. Saouter explique très bien les forces et les faiblesses des différents vecteurs et technologies énergétiques, comme la densité énergétique, l’utilisation de la capacité, les émissions de CO2 tout au long de la chaîne de valeur, l’utilisation de matériaux, les impacts sur la santé, l’utilisation de l’eau, le retour sur investissement énergétique et le besoin sans précédent de métaux rares. Cette analyse inestimable met également en évidence les impacts interconnectés et les effets secondaires indésirables, rendant ainsi les compromis très tangibles et mettant le doigt sur certaines vérités dérangeantes. Le potentiel des solutions basées sur la nature est également abordé, avec leurs avantages, tout en abordant leurs limites et les abus possibles à des fins de marketing.

			L’un des messages clés de ce livre est que tout choix que nous fassions dans le contexte de la transition énergétique aura inévitablement des impacts. Ceux-ci doivent être évalués suffisamment tôt, l’analyse du cycle de vie (ACV) étant la méthode de prédilection de l’auteur, en dépit de ses lacunes reconnues et de son besoin d’amélioration continue.

			La dernière partie de ce livre traite des choix comportementaux individuels et du problème de la dépendance de notre économie et de notre société à la surproduction et à la surconsommation. Elle aborde également la question de l’incitation à l’auto-restriction (suffisance) des riches, au profit de la planète et des pauvres du monde. Est-ce possible, et dans quelle mesure ? L’ouvrage se termine par un appel tacite au sens des responsabilités, par une incitation fondée sur des faits, tout en soulignant la nécessité de renforcer les politiques publiques.

			Avec ce livre, Erwan Saouter a réussi à présenter des relations complexes en utilisant un langage et des graphiques aisément compréhensibles. Cet ouvrage scientifique est hautement recommandable à un large éventail de lecteurs, allant des citoyens intéressés aux décideurs et des étudiants aux experts s’adressant au grand public.

			Martin Patel, 

			professeur ordinaire à l’université de Genève, titulaire de la chaire d’efficacité énergétique

			

		




			À Bénédicte, Pierre, Nina, Sophie, Anne,

			À ma famille,

			À mes amis,

			Qui ont fait ce que je suis.

			

		





Introduction

			Mai 2022, l’Organisation météorologique mondiale annonce dans un rapport alarmant que quatre indicateurs clés du changement climatique ont enregistré de nouveaux records. Ce sont les concentrations de gaz à effet de serre, l’élévation du niveau de la mer, la chaleur et l’acidification des océans1. Ce même rapport confirme également que les sept dernières années ont été les plus chaudes jamais enregistrées.

			L’urgence climatique est aujourd’hui reconnue par la plupart des politiques et citoyens du monde entier. Certains, de plus en plus nombreux, en font la douloureuse expérience : sécheresses répétées, pluies intenses et plus longues, gelées tardives détruisant les cultures, inondations et tempêtes de plus en plus destructrices, vagues de chaleur sur des continents entiers (Inde, Pakistan, Afrique). Alors qu’en avril 2022 les émissions de gaz à effet de serre, responsables du réchauffement climatique, ont encore atteint des sommets, le monde ne semble pas avoir pris la mesure des impacts que notre mode de vie a sur la planète.

			Deux cents ans de révolution industrielle, de consommation effrénée des ressources naturelles, d’accumulation de déchets et de pollution généralisée, d’émissions de gaz à effet de serre, ont créé l’instabilité climatique et environnementale dont nous sommes témoins aujourd’hui. Et cette instabilité ne cessera de croître si nous continuons à ce rythme. Nous sommes aujourd’hui à + 1,1 °C d’augmentation moyenne de la température de la Terre2 et, pour éviter d’atteindre les + 2 °C, les émissions de gaz à effet de serre (GES) doivent cesser au plus vite. Au rythme des émissions actuelles, il nous resterait environ une trentaine d’années avant d’atteindre cette limite3. Les prédictions du GIEC sont encore plus alarmistes, puisqu’il prévoit une augmentation de plus de 1,5° d’ici à cinq ans4. Bien sûr, ces chiffres et estimations sont entourés d’un certain degré d’incertitude et alimentent de nombreux débats. Avons-nous 10, 20 ou 30 ans devant nous ? À l’échelle de l’histoire humaine, ces différences n’ont pas beaucoup d’importance. Mais les prochaines générations subiront les conséquences de notre inaction.

			La motivation pour écrire ce livre est née de mon passage au WBCSD en tant que directeur climat. Le WBCSD5 est une organisation vieille de vingt-cinq ans, créée après le sommet de Rio en 1995, à l’initiative d’industriels qui avaient compris que le développement durable allait devenir une composante de plus en plus importante dans la bonne gestion des entreprises. Association à but non lucratif, elle a pour objectif d’accompagner ses membres (pour la plupart des multinationales) sur les questions environnementales et sociétales. Très technique à l’origine, l’association a publié de nombreux guides et rapports, dont certains sont devenus des standards, comme le « Greenhouse Gas protocol » (GHG) qui sert aujourd’hui mondialement à calculer les émissions de gaz à effet de serre d’une entreprise. Le WBCSD a également joué un rôle important dans le développement et l’utilisation des outils d’écoconception par les départements R&D, et a contribué à faire adopter l’approche triptyque du développement durable, qui repose sur ces trois piliers que sont l’économie, l’environnement et le social6.

			En rejoignant cette organisation, j’ai découvert un monde dont j’ignorais l’existence. Un monde où une constellation d’organisations variées, d’ONG, de think-tanks, d’agences de consulting, gravitait autour de la Conférence des parties (COP), qui est la réunion annuelle des États pour fixer les objectifs climatiques mondiaux. Je connaissais la COP et l’implication des États dans la définition des objectifs climatiques, mais j’étais loin de me douter de la multiplicité des organisations qui participaient à ces messes annuelles. La COP27 de Charm el-Cheik au Caire en 2022 a réuni plus de 40 000 personnes venues des quatre coins de la planète.

			Les COP sont organisées en deux zones : la zone bleue, réservée aux négociations entre les États, et la zone verte, réservée aux ONG, aux entreprises, aux scientifiques, aux collectivités territoriales, aux populations autochtones et aux syndicats ; tous constituant des groupes de pression s’attachant à défendre et promouvoir leurs solutions et points de vue. La zone verte est celle qui regroupe, de loin, le plus grand nombre de participants.

			Entre deux COP, des centaines, peut-être des milliers de conférences « climat » ou « net-zero » sont organisées dans le monde tous les ans, où se retrouvent ces mêmes organisations. Dans les quelques mois qui suivent une COP, on discute des avancées et des décisions prises à la COP précédente, puis vient le moment de préparer la participation à la COP suivante. En pleine crise du Covid, j’ai donc passé des centaines d’heures en séminaires préparatoires et conférences virtuelles, souvent avec le sentiment d’entendre le même discours, les mêmes litanies, et donc de perdre mon temps.

			Ce qui m’a le plus étonné en participant à ces réunions, ça a été la répétition inlassable des mêmes messages, des mêmes recommandations, des mêmes actions, sans que jamais en soit évoquée la faisabilité matérielle, sociale et économique. C’est comme s’il suffisait de répéter inlassablement que le monde allait éliminer les énergies fossiles dans les prochaines trente années, que la quasi-majorité de l’électricité allait être produite grâce au solaire et à l’éolien, que toutes les voitures sur la planète seraient électriques, que l’utilisation des forêts pour capter du carbone présent dans l’atmosphère allait contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique, pour que cela devînt une vérité absolue, incontestable, non discutable. Je découvris vite que ces vérités étaient érigées en dogmes et que tout questionnement était passible d’excommunication. Que la simple évocation du fait que ces alternatives aux énergies fossiles pourraient également avoir des impacts négatifs sur la planète était vue comme une trahison à la cause. Situation difficile à tenir pour un scientifique.

			Pour beaucoup de ces organisations pro-climats, la priorité est de convaincre les grandes multinationales à s’engager sur des feuilles de route de neutralité carbone pour 2050, plutôt que d’exiger de ces mêmes entreprises une évaluation correcte et une communication transparente de leur empreinte carbone7. Si l’on peut se féliciter qu’en 2020 plus de mille entreprises se soient engagées à une neutralité carbone en 2050, on peut toutefois regretter que seules quelques-unes soient capables de publier un bilan carbone crédible et complet8.

			Il faut comprendre que le bilan carbone est au changement climatique ce que le bilan comptable est à la stratégie financière d’une entreprise. Sans une parfaite connaissance de la situation financière d’une entreprise il n’y a pas de stratégie possible. C’est exactement la même chose en ce qui concerne la lutte contre le dérèglement climatique. Sans une comptabilité précise des GES, aucune stratégie sérieuse et crédible de réduction ne peut être mise en place. Sans bilan carbone, tout engagement de neutralité s’apparente davantage à de la communication marketing.

			L’objectif de cet ouvrage est de présenter au grand public, de manière simple et concise, les défis et les opportunités liés la transition énergétique à mettre en place, mais surtout de convaincre de l’urgence et de la nécessité de prendre en compte, en plus des bénéfices climatiques, les impacts environnementaux, sociaux et économiques associés aux différentes solutions qui nous sont proposées en intégrant toutes les phases du cycle de vie.

			Face à la confusion des messages et à la multiplicité des feuilles de route pour atteindre un monde zéro-carbone, cet ouvrage propose de revenir aux fondamentaux que nous devrions tous connaître avant de pouvoir choisir le type de développement que nous souhaitons.

			Ce livre invite à sortir des positions dogmatiques, des idées reçues et partisanes, et à prendre conscience que tous les choix à notre disposition présentent des avantages et des inconvénients et que ceux-ci doivent être quantifiés de manière rigoureuse afin d’éviter que les solutions d’aujourd’hui ne soient les catastrophes de demain.

			Toutes les options sont possibles, mais elles demandent toutes des arbitrages qui doivent être faits en connaissance de cause.

			Tous les chiffres présentés ici sont issus soit des rapports les plus récents d’organisations internationales (GIEC, PNUE, AEI, FAO, OCDE, etc.)9, soit d’articles scientifiques publiés dans des revues avec comité de lecture et faisant eux-mêmes la synthèse des recherches les plus récentes sur le sujet. Les données de consommations énergétiques ainsi que d’émissions de gaz à effet de serre sont pour la plupart extraits du site « Our World in Data »10 et « Global Carbon Project »11. Toutes les références sont présentées au fur et à mesure de la lecture en notes de bas de page.

			Bonne lecture.

			
	
			
				
					1. WMO & Organization W. M., « State of the Global Climate 2021 » (2022).

				

				
					2. IPCC_AR6_WGI_Full_Report, page 41, tableau SMP2.

				

				
					3. https://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget/

				

				
					4. https://unfccc.int/fr/news/une-temperature-superieure-que-15-degc-dans-les-cinq-prochaines-annees-selon-de-nouvelles-previsions

				

				
					5. World Business Council for Sustainable Development.

				

				
					6. La commission Brundtland (1987), a défini le concept de développement durable comme étant « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » et a été consacré par le le premier Sommet de la Terre organisé à Rio de Janeiro en 1992. Il a pour objectif d’assurer pour tous le progrès économique et social tout en préservant sur le long terme les ressources naturelles et énergétiques de la planète. Ce concept a été largement dévoyé par la suite en interprétant cette définition comme la recherche d’un juste équilibre entre ces trois piliers. Équilibre qui permettait de justifier des impacts environnementaux parfois plus importants, dans la mesure où la composante sociale ou économique était primordiale.

				

				
					7. « Empreinte carbone », ou « bilan carbone », correspond à la somme des émissions de GES des scopes 1, 2 et 3 comme défini dans le GHG : https://www.wbcsd.org/Programs/Climate-and-Energy/Climate/Resources/ A-corporate-reporting-and-accounting-standard-revised-edition

				

				
					8. https://www.cdp.net/en/companies/companies-scores

				

				
					9. GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat ; PNUE : Programme des Nations unies pour l’environnement ; IEA : International Energy Agency ; FAO : Food and Agriculture Organisation ; OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques.

				

				
					10. https://ourworldindata.org

				

				
					11. https://www.globalcarbonproject.org

				

				

			

		




1 

			
Un monde plein d’énergie

			Une brève histoire de l’énergie

			Si l’énergie est depuis 200 ans l’élément fondateur de la civilisation actuelle, cela n’a pas toujours été le cas, bien loin de là12. Quelle que soit la date exacte de l’apparition du genre Homo (entre 2 et 3 millions d’années), l’utilisation d’une source d’énergie pour améliorer sa condition de vie ne remonte qu’à environ 300 000 ans. Depuis cette époque à environ – 10 000 ans, le bois, la paille, les déjections animales séchées (principalement d’herbivores) et tout ce qui pouvait brûler étaient utilisés comme source d’énergie pour se chauffer, cuisiner et s’éclairer. Cette période a duré environ 12 000 générations13 ou environ 4 400 siècles, durant lesquels nos ancêtres se sont contentés de très peu, ont vécu en complète symbiose avec leur environnement, tous les jours de la même manière (ou presque). Au cours des 2 à 3 millions d’années précédentes (depuis l’apparition des hominidés), les aliments étaient tous consommés crus, et les hivers et les nuits ont été dépourvus de la sécurité et du confort que la lumière et le feu procurent.

			La découverte du feu, décrite comme la première grande transition énergétique, a radicalement changé la vie de nos ancêtres. Grâce à la cuisson des aliments, devenus plus digestes, le régime alimentaire s’est considérablement diversifié et amélioré. Ils mangeaient mieux, vivaient plus longtemps, et leur cerveau s’est développé. Homo sapiens s’est regroupé en petites sociétés et a commencé à construire des récits et à y croire14. C’est également à cette époque que l’humanité a colonisé le monde avec l’apparition des premiers impacts sérieux sur la faune des contrées colonisées. Homo sapiens n’a jamais été écolo !

			Autour des – 10 000 ans, la deuxième grande transition énergétique a eu lieu. De nouvelles sources d’énergie ont été utilisées pour répondre aux besoins de la vie quotidienne : le vent pour faire avancer les bateaux et faire tourner les moulins à vent, l’eau pour les moulins à roue et le transport des marchandises, et les animaux pour transporter et déplacer des objets, en particulier dans l’agriculture pour les labours et autres travaux de la ferme. Les animaux domestiqués ont également été utilisés pour mener des guerres, conquérir le monde, construire des civilisations et en détruire d’autres. Cette période a duré environ 100 siècles ou 450 générations. Au cours de celle-ci, la consommation mondiale d’énergie a augmenté très lentement, mais régulièrement, au même rythme que la population mondiale (moins d’un milliard en 1800). Jusqu’au milieu du 19e siècle (1850), l’énergie était 100 % renouvelable, essentiellement basée sur le bois et le charbon de bois. D’immenses surfaces de forêts européennes ont été abattues pour répondre aux besoins énergétiques des villes et des industries, mais aussi pour fournir des matériaux de construction. La fabrication des objets en acier (principalement des armes) était grande consommatrice de bois. Les rivières proches des zones urbaines étaient utilisées comme égouts à ciel ouvert. L’espérance de vie était faible, la mortalité infantile élevée, les femmes mouraient jeunes (l’accouchement était très risqué) et la famine était monnaie courante. Mais si les impacts sur l’environnement pouvaient être localement très importants, ils perturbaient peu le fonctionnement global de la planète et sa capacité à se régénérer.

			Puis est arrivée la troisième transition énergétique, et tout a changé (de +/– 1800 à nos jours). Tout le mérite, ou la faute, en revient à l’inventeur James Watt (et à bien d’autres avant lui) qui a permis une utilisation à grande échelle de la machine à vapeur dès 1770. Un peu plus tard (1860) est apparu le premier moteur à combustion recourant à un combustible fossile15. Mais c’est vraiment à partir de 1900 que la consommation mondiale d’énergie a commencé à croître significativement, pour atteindre des volumes astronomiques. La consommation mondiale d’énergie en 1800 était d’environ 5 653 térawattheures (TWh)16 pour une population de 1,5 milliard de personnes. Pour mettre ce chiffre en perspective, 5 653 TWh est l’énergie consommée, en 2020, par une ville européenne d’environ 28 000 habitants ! En 2021, la consommation mondiale est passée à environ 176 431 TWh, soit 31 fois plus qu’en 1800, et cela seulement en quelques générations (Figure 1). En un siècle, ou plus ou moins 5-6 générations, le monde a basculé. Tout s’est accéléré. Mes arrière-grands-parents, qui m’ont vu naître, vivaient dans un monde où la majorité de l’énergie provenait encore de la biomasse17.

			[image: Figure 1, voir légende]

			Figure 1 : Consommation mondiale d’énergie en 1850 et 2021 en térawattheures (TWh)*. 1 TWh = 1 000 000 000 kWh. L’énergie primaire est calculée sur la base de la « méthode de substitution », qui tient compte des inefficacités de la production de combustibles fossiles en convertissant l’énergie non fossile en intrants énergétiques requis s’ils avaient les mêmes pertes de conversion que les combustibles fossiles. Par la méthode directe, la consommation mondiale est estimée à 159 001 TWh**. Voir Annexe I pour la progression de la consommation par source d’énergie de 1800 à 2021.

			* Les données de consommation de 1800 à 2021 par type d’énergie sont accessibles sur le site de OurWorldInData : https://ourworldindata.org/energy-production-consumption

			** Pour comprendre la différence entre méthodes de substitution et directe, voir ici : https://ourworldindata.org/energy-substitution-method

			De nouveaux modes de production ont fait leur apparition au milieu du 20e siècle (1950), notamment la production d’électricité par les barrages installés sur les cours d’eau, l’énergie nucléaire, l’éolien et le solaire. En 2022, la source d’énergie dominante qui fait marcher le monde est constituée par les énergies fossiles, avec 84 % de l’énergie primaire produite mondialement (Figure 2).
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			Figure 2 : Proportion d’énergie fossile, nucléaire, hydraulique et renouvelable (éolien, solaire, biocarburant, géothermie, et autres) dans la production mondiale d’énergie primaire en 2022.

			Encart 1 : Énergie primaire et secondaire

			L’énergie primaire correspond à une énergie directement disponible dans la nature, comme le pétrole, le charbon, le gaz naturel ou encore le bois… L’énergie secondaire correspond à une énergie obtenue à partir des énergies primaires : l’électricité, par exemple. Il faut brûler du charbon ou du gaz dans une centrale électrique pour fabriquer de l’électricité.

			Mais que représentent exactement 176 431 TWh d’énergie primaire ? Est-ce beaucoup ? Pour aider à visualiser l’importance de ce chiffre, on peut le convertir en équivalents millions de tonnes de pétrole (Mtoe18). Ces 176 431 TWh deviennent alors environ 15 000 Mtoe par an (ou 15 milliards de tonnes). Si cela ne vous dit toujours rien, on peut convertir ce chiffre en équivalents « supertankers ». Prenons, par exemple, un tanker de 425 m de long, 62 m de large, avec une capacité de 550 000 tonnes19. Ce sont alors 2 655 tankers par an (ou 73 par jour), qui vont sillonner la planète pour procurer l’énergie dont le monde a besoin. Ramené aux besoins des pays les plus consommateurs d’énergie, c’est 15 tankers pour la Chine tous les jours, 11 pour les États-Unis et 10 pour l’Union européenne. À titre de comparaison, pour le Népal, c’est 0,02 tanker par jour.

			Énergie = qualité de vie : oui, mais pas pour tout le monde !

			Plus de la moitié de la consommation mondiale d’énergie en 2019 (66 %) est le fait de quelques régions du monde : Chine (23 %), États-Unis (18 %) et Europe (14 %), l’Inde (6 %) et la Russie (5 %). En comparaison, le continent africain, qui regroupe 63 pays et 17 % de la population mondiale ne consomme que 3 % de l’énergie mondiale. Étant donné que ceux qui consomment très peu aujourd’hui (comme l’Afrique, l’est de l’UE, l’Amérique du Sud) vont probablement accroître leur consommation20, il est facile d’imaginer que la demande totale d’énergie s’élèvera dans les décennies à venir, à moins que les pays développés ne décident de réduire leur propre consommation. La Chine était au même niveau de consommation que le continent africain il y a seulement 40 ans. De 1980 à 2000, elle a doublé sa consommation pour ensuite la quadrupler entre 2000 et 2019. Si tous les pays faibles consommateurs d’énergie suivaient l’exemple de la Chine, la consommation mondiale exploserait dans les décennies à venir.

			En 2019, 13 % de la population mondiale n’avait toujours pas accès à l’électricité. C’est presque 1 milliard de personnes, soit deux fois la population de l’Union européenne21. Concrètement, cela signifie : pas d’électricité pour s’éclairer, pour cuisiner, pour que les enfants puissent faire leurs devoirs de classe. Sans accès à l’électricité, les chances d’améliorer ses conditions de vie sont extrêmement réduites. Impensable pour un Européen, mais c’est le quotidien pour beaucoup trop d’êtres humains.

			Plus de 3 milliards utilisent encore à l’intérieur de leur habitat des sources d’énergie polluantes pour cuire leurs aliments (bois, résidus de récolte, fumier, charbon de bois et charbon minier22). La combustion de ces matériaux génère des fumées toxiques (notamment des suies sous forme de très fines particules) responsables de millions de morts annuellement par pneumonies, accidents vasculaires cérébraux, maladies cardiaques et cancers du poumon23.

			Aujourd’hui, la consommation d’énergie par habitant et par an la plus élevée est celle d’un Qatari, avec 198 000 kWh, suivie de près par un Islandais, avec 180 000 kWh. Consommation à comparer avec celle d’un Américain (88 000 kWh), d’un Européen (31 000 kWh) ou celle d’un Africain de 4 000 kWh24 (Figure 3). Un habitant du Tchad, lui, consomme environ 98 kWh par an, soit plus de 2 000 fois moins qu’un Qatari, ou 320 fois moins qu’un Européen ! La transition énergétique dont le monde a besoin est certainement climatique, mais elle doit avant tout être égalitaire, avec une meilleure répartition des ressources énergétiques et naturelles.
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			Figure 3 : Consommation énergétique moyenne en kWh par personne et par an en 2021, calculée en prenant la consommation totale du pays divisée par le nombre d’habitants. Au sein de chaque pays, des disparités importantes existent entre les plus riches et les plus pauvres.

			Les données de consommation par habitant pour la quasi-totalité des pays sont accessibles sur le site de OurWorldInData : https://ourworldindata.org/energy-access.

			Encart 2 : Qatar et Islande, même consommation, impacts climatiques différents !

			Il est étonnant de voir que le Qatar et l’Islande se disputent la première place. Forts de nos préjugés, on imaginerait volontiers les Islandais plus écolos et donc plus soucieux de leur consommation énergétique que les Qataris ! En fait, ce n’est pas le cas, et plusieurs raisons expliquent ces très fortes consommations. Première raison : une énergie abondante et bon marché : le pétrole pour le Qatar, la géothermie pour l’Islande. On peut donc se permettre de la gaspiller ! Ensuite, un climat rude avec des températures extrêmes : très chaudes pour les Qataris et très froides pour les Islandais. Pour les premiers, recours à la climatisation ; pour les seconds, au chauffage. La forte consommation de l’Islande s’explique aussi par la présence de nombreuses industries très consommatrices d’énergie, notamment les industries de production d’aluminium, de silicium, mais aussi les data centers, attirés par cette énergie abondante et bon marché. Si Qataris et Islandais ont à peu près la même consommation énergétique, ont-ils pour autant la même empreinte carbone ? La réponse est non ! Tout dépend en fait du mix énergétique qui est utilisé, à savoir la proportion d’énergie fossile (charbon, gaz, pétrole), de renouvelable (hydraulique, solaire, éolien, biomasse) ou encore d’énergie nucléaire. Pour le Qatar, ce sont essentiellement des énergies fossiles (74 % gaz et 26 % pétrole), donc très émettrices de CO2, alors que l’Islande a 80 % de son énergie d’origine renouvelable (essentiellement géothermie et hydraulique). L’empreinte CO2 d’un Qatari est de 106 kg par jour alors qu’elle n’est que de 30 kg pour un Islandais (même si l’électricité est 100 % renouvelable, les Islandais ont encore besoin de pétrole pour faire tourner leurs voitures et leurs usines).

			Énergie et croissance économique

			Si la croissance économique se mesure à partir de la production et de la consommation de biens et de services, c’est la disponibilité de l’énergie qui la rend possible. Sans énergie (et sans énergie bon marché), il n’y a pas de croissance économique. L’accroissement du PIB est directement corrélé à l’accroissement de la consommation d’énergie (Figure 4).
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			Figure 4 : Évolution mondiale de la consommation en énergie, des émissions de CO2, du PIB et de la population de 1800 à 2021. Les courbes ne se superposent pas et ont toutes des échelles différentes. En revanche, elles débutent toutes autour des années 1800 pour se terminer en 2021.

			Redessiné à partir de https://ourworldindata.org

			Pourtant, l’énergie est généralement la partie invisible de l’équation. La qualité de vie est le plus souvent associée à un accès facile à la nourriture, au logement, à l’éducation, à la santé, aux loisirs, etc. La raison sous-jacente de cette transformation a été l’accès à une énergie abondante, facile à transporter et à stocker et incroyablement bon marché.

			Avant cela, la croissance économique du monde s’est faite essentiellement à partir de la force musculaire de l’humain (notamment via le travail forcé et l’esclavage), de celle des animaux, de la force du vent (bateaux à voile, moulins à vent) et de l’eau (rivières pour le transport et les moulins à vent) et de beaucoup de biomasse (bois, déchets végétaux, bouses). Jusqu’à l’invention du moteur à vapeur et ensuite à combustion, tout le travail était fourni par les muscles des humains et des animaux, une manière assez inefficace de produire des biens et des services, mais qui a tout de même permis la construction des pyramides et des cathédrales. Cela explique pourquoi l’humanité a vécu si longtemps avec une quantité limitée d’énergie et dans des conditions précaires pour la grande majorité de ses habitants.

			C’est l’apparition de la machine utilisant des énergies fossiles à la fin du 18e siècle qui a révolutionné notre mode de vie. La puissance de travail maximale que peut fournir un humain est de 100 watts. Celle d’un bœuf est de 700 watts, celle d’un cheval de 800 watts. Un cheval de labour pourra donc fournir autant de travail que huit humains, généralement plus longtemps, avec moins d’exigence et sans jamais se mettre en grève. En comparaison, un tracteur agricole délivre une puissance de 100 000 watts (soit l’équivalent de 125 chevaux ou de 1 000 Sapiens). Un bulldozer peut, lui, fournir une puissance de 180 000 watts ! Tracteurs et bulldozers ont également le grand avantage de pouvoir fournir cette puissance 24 heures/24, 365 jours/365, tant qu’il y a du diesel dans le réservoir et que la machine ne tombe pas en panne.

			Il a fallu plus de 20 000 humains (esclaves) pendant 20 ans pour construire la pyramide de Gizeh. Ce même travail pourrait être réalisé en quelques mois avec les machines actuelles. On comprend mieux comment l’énergie (et la machine) a pu faire « disparaître » l’esclavage dans les pays qui y recouraient.

			Encart 3 : Produit Intérieur Brut

			Le PIB est une mesure de l’activité économique d’un pays. C’est un indicateur qui ne reflète en aucun cas le bien-être de sa population, mais uniquement l’ensemble des transactions économiques sur une période donnée. Par exemple, plus il y a de pollution à traiter, plus de crimes et de détenus à gérer, plus d’armes de destruction massive, plus de mines antipersonnel et plus le PIB croît.

			L’amélioration de la qualité de vie passe, bien sûr, par l’accès à une nourriture plus abondante et de meilleure qualité, à de meilleurs systèmes d’éducation, de santé, à de meilleures installations sanitaires et à de nombreuses autres choses essentielles. Mais derrière tous ces besoins fondamentaux, il y a de l’énergie. Il est difficile de concevoir qu’il n’y aurait pas d’éducation, ou d’hygiène ou encore de santé, sans énergie. Après tout, ce dont nous avons besoin, ce sont des enseignants et des étudiants ! Mais nous avons aussi besoin de salles de classe, de livres, de stylos, d’ordinateurs, de lumière, de chaleur quand il fait trop froid, de froid quand il fait trop chaud, de nourriture, car on n’apprend pas le ventre vide. Donc finalement, nous avons besoin d’énergie pour produire et utiliser toutes ces choses.

			Pendant environ deux cents ans, nous avons tiré avantage de sources d’énergie très bon marché, très concentrées, faciles à transporter et à employer25. Cette abondance a permis de soutenir une croissance économique continue (particulièrement visible dans les pays développés) et de créer une culture de consommation « infinie », du toujours plus. Malgré l’incongruité d’un tel concept (dans un monde fini comme la planète, la consommation de ressources ne peut pas être infinie), cette consommation effrénée, voire boulimique, semble plébiscitée par la quasi-totalité de la population mondiale. Seule une petite fraction de ceux qui ont trop commence à envisager ou à souhaiter une décroissance. Ceux qui ont peu ou rien, souhaiteraient pouvoir à leur tour profiter du confort et de la qualité de vie que procure une énergie abondante. On peut le regretter et souhaiter, voire militer pour que le genre humain embrasse un autre mode de vie, une « sobriété heureuse26 », ou encore penser que c’est le « système » capitaliste qui est responsable de cette crise climatique et environnementale. Force est de constater que la tendance actuelle au niveau mondial reste à la consommation de biens. À ce jour, tous les programmes politiques, quels que soient le parti et la région du monde, promettent le plein-emploi et le bien-être social grâce à une relance de la consommation. Consommation qui est directement tributaire de la disponibilité permanente d’une énergie abondante et bon marché.

			Énergie est synonyme de meilleure qualité de vie, et cela a toujours été le cas. Pensez au plaisir que les premiers hominidés ont dû ressentir lorsqu’ils ont commencé de se réchauffer auprès d’un feu de bois et à manger des aliments cuits devenus plus comestibles27. En 2022, tout ce qui nous est indispensable, et tout ce qui est un peu plus futile reposent sur de l’énergie.

			Énergie et démographie

			Si la consommation totale d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre sont fortement corrélées à la croissance de la population mondiale (Figure 4), elles ne le sont pas forcément avec la croissance démographique (ou taux de natalité) des pays pris séparément. Tous les problèmes auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui – changements climatiques, raréfaction des ressources, pollution, perte de la biodiversité, etc. – sont principalement dus à une fraction de la population mondiale : celle qui se trouve dans le monde développé, soit environ 1,3 milliard de personnes, où le taux de natalité est plutôt faible. La Chine, avec sa politique de l’enfant unique, n’a pas eu besoin d’un taux de natalité élevé pour devenir le premier contributeur de GES. À l’opposé, l’Afrique, qui affiche généralement un taux de natalité élevé, n’a contribué que pour 3 % des émissions mondiales cumulées de CO2. S’il n’y a donc pas de corrélation positive entre taux de natalité et émissions de CO2, au niveau des pays, celle-ci existe cependant avec la démographie mondiale (voir Figure 4). En fait, les émissions de CO2 sont directement corrélées à la consommation de biens et de services : plus on gagne de l’argent, plus on consomme (normalement) et plus on émet !

			Bien sûr, les pays ayant un taux de natalité élevé contribueront rapidement au problème lorsqu’ils atteindront le niveau de consommation des pays riches, pour autant qu’ils choisissent la même voie de développement. C’est la raison pour laquelle il est urgent de trouver de nouveaux moyens de satisfaire nos besoins en énergie et en ressources. Plus on sera nombreux à consommer, sur la base du modèle actuel, et plus l’impact sur la planète sera important.

			Une croissance infinie dans un monde fini

			L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) prévoit que le produit intérieur brut (PIB) mondial devrait quadrupler entre 2011 et 2060, avec un déplacement de la production et de la consommation vers les économies émergentes et en développement28. Ce qui en soit est une bonne nouvelle si cela permet de faire sortir de l’extrême pauvreté ceux qui y sont depuis trop longtemps. L’utilisation mondiale de matériaux devrait aussi plus que doubler. L’utilisation des minéraux non métalliques, tels que le sable, le gravier et le calcaire (notamment pour fabriquer le ciment), va continuer à croître. C’est une quantité énorme de sable, de fer et d’autres matériaux qu’il faudra extraire.

			La Chine a consommé plus de ciment en trois ans (6,6 Gt) que l’Amérique du Nord en un siècle (4,5 Gt)29 ! Si tous les pays émergents suivaient la même trajectoire, il y aurait de quoi sérieusement s’inquiéter de la capacité pour la planète à subvenir à tous nos besoins. En fait, avec 9, voire 10 milliards d’êtres humains en 2050, et sur la base d’un système économique inchangé, ce sont tous les indicateurs économiques et environnementaux qui vont être dans le rouge.

			Le dernier rapport de l’OCDE prévoit également un quasi-doublement du recours à des énergies fossiles (et donc des émissions de gaz à effet de serre si, entre-temps, aucune innovation conséquente n’a été mise en place pour capter ces émissions avant qu’elles n’atteignent l’atmosphère), des métaux, de l’emploi de la biomasse et des ressources minérales (non métalliques). Si l’on garde le même régime alimentaire pour nourrir ces 9 à 10 milliards d’individus, cela veut également dire plus d’utilisation d’espaces, d’eau, d’engrais et de produits phytosanitaires, avec un impact direct sur la biodiversité et tous les cycles biogéochimiques.

			Croissance et santé de la planète

			La révolution industrielle a indéniablement amélioré les conditions de vie d’une partie importante de l’humanité, elle a facilité l’accès à la santé et à l’éducation, et sorti de la pauvreté des milliards de personnes30, mais ce développement économique s’est fait au détriment de la santé de la planète. La liste des perturbations environnementales engendrées par cette croissance économique est longue. Selon l’Organisation des nations unies, l’humanité n’a jamais été confrontée à un tel éventail de risques qui affectent la totalité de la planète, avec des conséquences dramatiques pour la moitié de sa population31. Voici une liste non exhaustive de ces perturbations, dont les six premières sont directement liées au changement climatique32 :

			Élévation de la température moyenne de la planète

			Avec les émissions de gaz à effet de serre cumulées jusqu’en 2022, la température moyenne de la planète s’est déjà élevée de presque + 1,1 °C par rapport à la période 1850-190033. Si + 1,1 °C peut paraître insignifiant, il existe des variations importantes entre les différentes régions du monde (Figure 5). Le réchauffement est, par exemple, plus important sur les terres émergées que sur les océans (de 1 à 2 °C plus chaud). Certaines régions voient leur température grimper plus rapidement que d’autres. Celle qui est la plus touchée, c’est la Russie (et, globalement, tout l’Arctique) : sa température moyenne a augmenté de + 6 °C en 2020, entraînant le dégel de zones de permafrost34. La fonte des glaces et de la neige expose de plus grandes surfaces de sol au rayonnement solaire, ce qui a pour effet d’accroître la température au sol, ce qui entraîne une plus grande fonte des glaces ou un dégel des sols. C’est l’effet « boule de neige » qui risque de libérer une vraie bombe climatique avec le dégel du permafrost. En effet, le carbone piégé dans les couches gelées est remis en circulation dans l’atmosphère par suite de la biodégradation de la matière organique qui s’y était accumulée pendant des millénaires. Il y a plus de carbone dans le permafrost (1 700 Gt) que dans l’atmosphère (860 Gt) !
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			Figure 5 : Variation de la température moyenne annuelle de l’air en 2020 par rapport à la moyenne calculée sur la période 1981-2010*. Si l’augmentation moyenne est de 1 °C en 2022, certaines régions du monde voient leur température moyenne annuelle s’accroître de + 7 °C. Des mesures effectuées quotidiennement montrent des hausses encore plus spectaculaires, comme + 40 °C le 17 mars 2022 au pôle Sud**.

			* https://climate.copernicus.eu/esotc/2020/heat-siberia et https://interactive-atlas.ipcc.ch/

			** https://climatereanalyzer.org/reanalysis/daily_maps/?dm_id=world-ced&wm_id=t2anom

			Data source : ERA5 – Credit : C3S/ECMWF

			Risque d’inversion des courants marins

			L’élévation de la température des océans de quelques degrés, associée à la fonte des glaces, peut également avoir des conséquences dramatiques avec l’inversion des courants marins comme le Gulf Stream35,36 (AMOC en anglais, pour Atlantic Meridional Overturning Circulation). C’est grâce à lui que l’Europe bénéficie d’un climat tempéré, parce qu’il apporte les eaux chaudes du golfe du Mexique sur nos côtes, avant de se refroidir et de replonger en profondeur vers le sud du Groenland. Selon une étude récente, ce courant serait en train de s’affaiblir et pourrait même s’inverser37. Le climat tempéré que nous connaissons en Europe en serait profondément bouleversé.

			Fonte des glaciers de montagne et des calottes polaires

			Au niveau mondial, l’épaisseur moyenne des glaciers a diminué d’environ 30 m depuis 1957. À celui de l’Europe, la perte varie entre 4 m (Scandinavie) et 35 m (Alpes du Nord) depuis les années 196038. La fonte des glaciers de montagne ne doit pas être vue uniquement sous l’angle de la montée des eaux océaniques ou de la baisse d’activité économique (tourisme). C’est toute la régulation des bassins hydriques en aval, et donc l’irrigation des cultures (alimentaires) et la consommation d’eau potable qui sont affectées.

			Élévation du niveau des mers

			Avec la fonte des glaciers et des calottes polaires, le niveau moyen des océans va monter. Des millions de gens vivant près des côtes ou dans les îles seront probablement amenés à déménager. Le niveau moyen mondial de la mer s’est haussé à un taux moyen de 3,1 ± 0,4 mm/an depuis 1993, ce qui représente une augmentation totale d’environ 8 cm entre 1993 et 202039. Selon notre capacité à juguler les émissions de GES, le niveau moyen pourrait s’élever en 2100 de 0,5 à 2,5 m40. Cette hausse affectera des dizaines, voire des centaines de millions de personnes d’ici la fin du 21e siècle41. L’UNEP estime que la population mondiale vivant en zone côtière sera d’environ 2,4 milliards en 2050 (pour 1,9 milliard en 2010)42. Le Bangladesh est probablement le pays qui est, et sera, le plus affecté par la montée des eaux : plus de 20 % de son territoire devrait être englouti en 2050. On estime que plus de 50 millions de personnes devront quitter les lieux où elles vivent actuellement.

			Multiplication des événements météorologiques extrêmes

			Selon le dernier rapport du GIEC (2022), il est quasi certain que les vagues de chaleur et les événements climatiques extrêmes seront plus nombreux. D’après l’organisation Carbon Brief qui a analysé plus de 350 articles scientifiques, les preuves que le changement climatique est responsable de la multiplication des événements météorologiques extrêmes, en particulier ceux liés à la chaleur, ne cessent de s’accumuler43. L’ONU a estimé que le changement climatique était responsable du doublement des catastrophes naturelles au cours des vingt dernières années avec un coût économique évalué à plus de 3 000 milliards de dollars et jusqu’à 60 000 décès par an (sur la période 2000-2019)44.

			Acidification des océans et blanchissement des barrières de coraux

			Le quart des émissions atmosphériques de CO2 d’origine humaine (25 %) est réabsorbé par les océans, ce qui permet de limiter d’autant l’impact du changement climatique. Malheureusement, ce bénéfice a un inconvénient majeur : ce CO2 supplémentaire acidifie les océans, avec un impact sur la flore et la faune, notamment le blanchissement des barrières de coraux45. Les coraux font partie des écosystèmes les plus riches en biodiversité, et les poissons et crustacés qui y ont trouvé refuge sont d’une importance majeure pour l’alimentation de plus de 275 millions de personnes. Ils constituent aussi une source de revenus estimée à 29 milliards de dollars, via le tourisme, la pêche et la protection des côtes.

			Perte d’espaces naturels, réservoirs de biodiversité

			L’urbanisation galopante, qui grignote toujours plus d’espaces, entre en compétition avec la production alimentaire et la nécessité de préserver des espaces naturels, refuges pour la biodiversité46. La moitié de la population mondiale vit aujourd’hui en zone urbaine, et devrait passer à près de 70 % fin 2050. De 28 mégavilles de plus de 10 millions d’habitants en 2014, on devrait passer à 41 en 205047. La densification de l’habitat et des villes reste toutefois la solution pour préserver les espaces naturels qui nous restent. Cela permet une meilleure utilisation des ressources et une meilleure organisation de la mobilité. Elle offre également plus d’opportunités économiques, qui encouragent la migration des campagnes vers les villes. Les mégapoles sont, bien sûr, aussi sources de nuisances, de mal-être et de traumatismes, mais envisager un retour massif dans les campagnes n’est ni réaliste ni souhaitable. Ne serait-ce que pour des questions de disponibilité au niveau de l’espace : nous sommes devenus trop nombreux.

			Perte de forêts

			En 10 000 ans, depuis la fin de la dernière glaciation et le début de la période de stabilité climatique – l’Holocène – qui a permis à l’espèce Homo sapiens de se développer, la couverture des terres émergées a considérablement évolué. Un tiers de la couverture forestière (33 %) et presque les deux tiers des prairies sauvages (63 %) ont été convertis par l’homme en terres agricoles (Figure 6). Plus de 2 milliards d’hectares de forêt ont donc disparu. Moins de 1 % des terres émergées ont été utilisées pour nos villes, routes et autres édifices. Les terres converties à l’agriculture sont dédiées pour 77 % à l’élevage et pour 23 % aux cultures.

			Un moyen évident de nourrir une population mondiale de plus en plus nombreuse (bientôt 10 milliards d’individus) est de passer à un régime alimentaire moins carnivore. L’élevage demande beaucoup plus d’espace et génère beaucoup plus de nuisances (émissions de GES, pollution azotée…), à production de calories et protéines équivalente, que des cultures vivrières.
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